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Cet	 article	 s’intéresse	 aux	 travaux	 de	 recherches	 menés	
dans	 le	 domaine	 de	 l’Éducation	 au	 Développement	
Durable	en	milieu	scolaire	en	France1.		
L’avènement	 des	 politiques	 de	 l’éducation	 relative	 à	
l’environnement	remonte	aux	années	1970,	concomitantes	
aux	 recommandations	 des	 instances	 internationales.	 La	
conférence	 de	 Tbilissi	 (UNESCO,	 1977)	 incite	 les	 Etats	 à	
inscrire	 aux	politiques	éducatives	nationales	une	nouvelle	
formation	civique,	 intégrant	 les	enjeux	environnementaux	
(Sauvé	 et	Girault,	 2008).	 En	 1992,	 le	 programme	d’action	
des	 Nations	 Unies	 pour	 le	 21e	 siècle	 préconise	 de	
réorienter	 l’éducation	 vers	 un	 développement	 durable	
(CNUED,	 1992)	 suivie	 en	 1994,	 de	 l’initiative	
internationale	 	«	Educating	 for	 a	 Sustainable	 Future	 :	
Environment,	 Population	and	 Sustainable	Development	»2.	
Le	 Sommet	 Mondial	 pour	 le	 Développement	 Durable	 de	
Johannesburg	 proclame	 la	 Décennie	 onusienne	 de	
l’éducation	 en	 vue	 du	 développement	 durable	 pour	 la	
période	2005-2014.		
	
DES	 POLITIQUES	 D’EDUCATION	 AU	 DEVELOPPEMENT	
DURABLE	DIVERGENTE	SELON	LES	PAYS	
Comme	 l’indiquent	 Girault	 et	 al	 (2013),	 en	 réponse	 à	 la	
recommandation	 de	 l’ONU,	 les	 politiques	 nationales	
d’éducation	 au	 développement	 durable	 (EDD)	 se	
positionnent	entre	deux	pôles	:			
-	 D’un	 côté,	 une	 vision	 du	 monde	 éconocentrée,	
néolibérale,	et	une	stratégie	autoritaire	de	généralisation.	
Ainsi,	 le	 Royaume-Uni	 s’est	 doté	 d’un	 «	Sustainable	
Development	Action	Plan	for	Education	and	Skills	»	dont	le	
but	 est	 de	 contribuer	 à	 «	 une	 économie	 nationale	
compétitive	 ».	 Les	 apprentissages	 scolaires	 doivent																																									 																					
1	Ne	sont	pas	pris	en	compte	les	travaux	menés	par	les	courants	issus	de	
l’éducation	 populaire	 et	 des	 stratégies	 de	 territoires	 dont	 les	
publications	restent	plus	limitées	
2	Traduit	en	français	par	«	Education	pour	un	Avenir	Viable	».	
préparer	 les	 jeunes	 au	 marché	 du	 travail,	 en	 vue	 du	
développement	 économique	 (Blewitt,	 2005).	 Ici,	 on	
retrouve	 le	 paradigme	 rationnel/technologique	 de	
l’éducation.		
L’environnement	 est	 une	 ressource	 à	 gérer	 et	 seule	 une	
économie	 stable	 et	 compétitive	 permet	 l’amélioration	 de	
l’environnement	et	de	la	qualité́	de	vie.	
-	 A	 l’opposé,	 une	 politique	 d’éducation	 à	 la	 soutenabilité		
non	autoritaire	et	diversifiée.	La	Hollande,	en	accord	avec	
la	Constitution	qui	inscrit	la	liberté́	des	choix	pédagogiques	
des	 enseignants,	 leur	 offre	 des	 outils	 pour	 initier	 des	
enseignements	 très	 divers,	 privilégiant	 pour	 certains	 des	
approches	 naturalistes	 et	 pour	 d’autres	 plus	
anthropocentrées.	 La	 politique	 EDD	 est	 ainsi	 composée	
d’une	riche	palette	de	programmes.	
-	Entre	ces	extrêmes,	d’autres	pays	empruntent	des	voies	
intermédiaires.	 En	 Italie,	 en	 Suisse	 et	 en	 Allemagne,	
l’éducation	relève	d’une	 juridiction	décentralisée,	ce	qui	a	
pour	 conséquence	 la	 cohabitation	 de	 plusieurs	 systèmes	
éducatifs	avec	des	approches	très	diverses	de	l’éducation	à	
la	 soutenabilité.	 A	 l’opposé	 de	 la	 politique	 du	 Royaume-
Uni,	 des	 pays	 latino-américains	 proposent	 des	 approches	
nationales	 plus	 critiques	 et	 distantes	 de	 la	 prescription	
onusienne.	
	
DE	 L’EDUCATION	 A	 L’ENVIRONNEMENT	 A	 L’EDUCATION	
AU	DEVELOPPEMENT	DURABLE	EN	FRANCE	
En	 France,	 la	 circulaire	 Haby	 donne	 naissance	 en	 1977	 à	
l'éducation	 à	 l'environnement	 (EE).	 Dans	 les	 premier	 et	
second	 degrés,	 certaines	 disciplines	 d’enseignement	
(notamment	 SVT,	 histoire,	 géographie)	 vont	 ainsi	 intégrer	
les	 questions	 d’environnement.	 En	 2003,	 un	 rapport	 de	
l’inspection	 générale	 (Bonhoure	 et	 Hagnerelle,	 2003)	
avance	un	constat	critique	de	l’EE,	soulignant	:	














-	 Des	 pratiques	 parfois	 créatives	 et	 originales	 mais	
dispersées	et	en	nombre	insuffisant	;	








place	 à	 l’éducation	 au	 développement	 durable	 (EDD)	
imposé	 aujourd’hui	 par	 les	 institutions	 et	 invitant	 à	
intégrer	dans	l'enseignement	et	l'apprentissage	les	thèmes	
clés	 du	 développement	 durable	 (changement	 climatique,	
prévention	 des	 risques,	 biodiversité,	 réduction	 de	 la	
pauvreté,	consommation	durable…).		
	
Zwang	 et	 al.	 distinguent	 deux	 périodes	 dans	 l’application	
de	la	politique	EDD	:	
2004	 à	 2008	 :	 une	 politique	 orientée	 vers	 la	 formation	
citoyenne.	L’objectif	est	de	déployer	plus	largement	l’EDD	
dans	 les	 programmes	 d’enseignement,	 multiplier	 les	
démarches	 dans	 les	 établissements	 et	 les	 écoles,	 former	
les	 professeurs	 et	 autres	 personnels	 concernés.	 Les	
finalités	 éducatives	 sont	 celles	 de	 l’école	 républicaine,	
caractéristique	 d’une	 «	citoyenneté́	 à	 la	 française	 »	
(Tutiaux-Guillon,	 2006).	 «	 L’EDD	 doit	 former	 à	 une	
démarche	scientifique	et	prospective,	permettant	à	chaque	
citoyen	 d’opérer	 ses	 choix	 et	 ses	 engagements	 en	 les	
appuyant	 sur	 une	 réflexion	 lucide	 et	 éclairée.	 Elle	 doit	
également	 conduire	 à	 une	 réflexion	 sur	 les	 valeurs,	 à	 la	
prise	 de	 conscience	 des	 responsabilités	 individuelles	 et	
collectives	et	à	la	nécessaire	solidarité	́entre	les	territoires,	
intra	 et	 intergénérationnelle	 »	 (circulaire	 2007-077,	
Ministère	de	l’éducation	Nationale).	Il	s’agit	de	former	des	
citoyens	 autonomes,	 responsables,	 libres	 de	 leur	 choix.		
«	L’objectif,	 pour	 le	 professeur,	 est	 d’éduquer	 au	 choix	 et	
non	 d’enseigner	 des	 choix	 réputés	meilleurs	 que	 d’autres.	
L'éducation	 à	 la	 santé	 et	 celle	 au	 développement	 durable	
sont	 l’occasion	d’amener	 l’élève	à	prendre	 conscience	que	




de	 développement.	 Le	 Grenelle	 de	 l’environnement	
évoque	pour	 la	première	 fois	 la	nécessaire	émergence	de	
«	compétences	 développement	 durable	 »	 (Bregeon,	
Faucheux,	et	Rochet,	2008,	p.	8).	«	Les	entreprises	sont	en	
demande	de	 jeunes	 formés	 au	 développement	 durable	 ou	
plus	 précisément	 de	 jeunes	 issus	 de	 formations	 les	
conduisant	 à	 des	 métiers	 concourant	 au	 développement	
durable.	 »	 (Ibid.,	 p.	 10).	 Cette	 quête	 d’efficience	
économique	 de	 la	 formation	 scolaire	 est	 reprise	 dans	 la	
Stratégie	nationale	de	développement	durable	«	Vers	une	
économie	 verte	 et	 équitable	 »	 (Comité	 interministériel	
pour	 le	 développement	 durable,	 2010)	 qui	 fixe	 parmi	 ses	
objectifs	 stratégiques	 prioritaires	 en	 éducation	 :	 la	 lutte	
contre	 le	 décrochage	 scolaire	;	 le	 développement	 de	
compétences	 et	 des	 qualifications	 dans	 six	 secteurs	
prioritaires	 :	 bâtiment,	 énergie,	 agriculture,	 sciences	 pour	
la	 mer,	 l’économie	 et	 la	 santé	 ;	 le	 développement	 des	
métiers	et	les	filières	de	l’environnement,	du	recyclage,	de	
l’écoconception,	 des	 analyses	 du	 cycle	 de	 vie	 et	 de	 la	
connaissance	des	écosystèmes.		
	
La	 loi	 n°	 2013-595	 du	 8	 juillet	 2013	 d'orientation	 et	 de	
programmation	 pour	 la	 refondation	 de	 l'École	 de	 la	




sensibilisation	à	 la	nature	et	à	 l'évaluation	de	 l'impact	des	
activités	 humaines	 sur	 les	 ressources	 naturelles.	 Cette	
mission	 s'exerce	 dans	 le	 cadre	 d'une	 démarche	
partenariale	 entre	 la	 communauté	 éducative,	 les	
collectivités	 territoriales	 et	 les	 parties	 prenantes	 et	
associations.		
	
Les	 objectifs	 français	 de	 la	 politique	 EDD	 s’inscrivent	
désormais	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 Stratégie	 nationale	 de	 la	
transition	 écologique	 vers	 un	 développement	 durable	
(2015-2020).	 En	 2015,	 une	 nouvelle	 circulaire3	 prévoit	 la	
mise	en	place	d'actions	concrètes	permettant	d'amplifier	la	
dynamique	 d'éducation	 à	 l'environnement	 et	 au	
développement	 durable	 de	 façon	 concomitante	 dans	
l'ensemble	 des	 académies.	 Une	 banque	 de	 ressources	
pédagogiques	sera	mise	en	ligne	et	régulièrement	enrichie	
sur	Éduscol.	Il	s’agit	aussi	de	renforcer	le	lien	entre	école	et	
société	 civile	 pour	 permettre	 au	 futur	 citoyen	 d’acquérir	
une	 culture	 structurée	 et	 raisonnée	 en	 matière	
d’environnement	 et	 de	 développement	 durable	 et	 d’en	
faire	 un	 acteur	 responsable	 de	 la	 société.	 Dans	 ce	
contexte,	 l’EDD	 ne	 se	 positionne	 pas	 sur	 les	 interactions	
nature/société	et	les	choix	sociétaux	qui	en	découlent.	Elle	
apparaît	 comme	 un	 instrument	 pour	 promouvoir	 un	
modèle	 de	 développement	 particulier.	 Cette	 posture	




Une	éducation	à	…	quoi	?	 l’écocivisme	ou	 la	 citoyenneté	
du	 développement	 durable?	 L’écocitoyenneté	 est	 le	 plus	








sont	 susceptibles	de	produire	sur	 l’environnement,	dans	 le	
présent	mais	aussi	à	moyen	et	long	terme	»	(Dejeant-Pons	
et	 Kiss,	 2003).	 Dans	 cette	 acception,	 la	 formation	 de	
l’écocitoyen	 se	 résume,	 pour	 ceux	 qui	 en	 ont	 la	 charge	
(ADEME,	Agences	de	l’eau,	collectivités	territoriales…)	à	 la	
diffusion	de	bonnes	pratiques.	Leur	action	repose	sur	une	
logique	 selon	 laquelle	 la	 somme	 des	 gestes	 individuels	
peut	 favoriser	 un	 mouvement	 de	 masse	 susceptible	 de	
contribuer	 à	 un	 changement	 global	 des	 comportements	
envers	l’environnement.		
L’écocitoyenneté,	limitée	aux	écogestes,	relève	alors		d’un	
processus	 de	 normalisation	 qui	 «	codifie	 les	 conduites	
sociales	et	guide	chacun	dans	sa	participation	individuelle	à	





une	 responsabilité	 individuelle	 dont	 la	mise	 en	œuvre	 ne	
permet	 pas	 de	 constituer	 un	 collectif.	 Son	 émergence	
nécessite	 l’agrégation	des	 individus	et	pas	 seulement	 leur	
juxtaposition.	L’écocivisme	ne	permet	pas	cette	agrégation	
car	 il	 se	 construit	 sur	 une	 relation	 univoque	
individu/environnement.	 Le	 désengagement	 de	 la	 sphère	
collective	 constitue	 une	 limite	 forte	 à	 la	 responsabilité	
envers	 l’environnement,	 même	 si	 par	 ailleurs	 il	 y	 a	 des	
politiques	 menées	 au	 nom	 de	 collectifs	 (état,	
intercommunalités,	 communes...).	 Certaines	 questions	 ne	
peuvent	être	abordées	et	prises	en	charge	qu’à	une	échelle	
sociétale	 voire	 internationale,	 rendant	 vain	 voire	 inutile	
l’action	individuelle.	
	
Favoriser	 une	 citoyenneté	 du	 développement	 durable,	
appelle	alors	de	nouvelles	formes	de	communication	et	de	
nouvelles	 pratiques	 de	 médiation	 (Boillot-Grenon,	 2010).	
En	termes	de	pédagogie,	il	s’agit	de	passer	d’un	modèle	de	
transmission	de	savoirs,	souvent	décontextualisé,	simplifié	
(savoir	 scolaire)	 à	 une	 formation	 du	 jugement	 des	 jeunes	
leur	 proposant	 de	 construire	 des	 outils	 pour	 déchiffrer	 la	
complexité	 de	 la	 réalité	 du	 monde	 (Fleury,	 2010).	 Les	
activités	 de	 terrain,	 d’immersion,	 y	 trouvant	 toute	 leur	
place.	 La	 pédagogie	mobilisée	 est	 ainsi	 une	pédagogie	 de	
projet,	 constructiviste	 intégrant	 la	 transdisciplinarité,	
prenant	 en	 compte	 la	 visée	 critique	 du	 développement	
durable.	
	
Le	 système	 éducatif	à	 l’épreuve	 de	 l’EDD	 :	 un	 modèle	
d’enseignement	 à	 (re)construire	?	 «	 Le	 développement	
durable	 devient	 l’objet	 d’un	 projet	 éducatif	 promu	par	 les	
instances	 de	 gouvernance	 tant	 internationales	 que	
nationales,	 et	 le	 milieu	 de	 l’éducation	 est	 tenu	 de	 s’y	
engager	 »	 (Sauvé,	 Berryman	 &	 Brunelle,	 2003).	 Pour	
autant,	 la	 distinction	 développement	 durable	 et	
environnement	 n’est	 pas	 claire	 dans	 la	 sphère	 publique.	
Lucie	Sauvé	parle	même	de	l’équivoque	du	développement	
durable	 (Sauvé,	 2007)	 Le	 développement	 durable	 renvoie	
pour	 nombre	 d’enseignants	 à	 des	 pratiques	 de	
consommation	 d’énergie,	 de	 protection	 du	milieu	 de	 vie,	
et	 pas	 à	 une	 transformation	 sociétale.	 Or	 l’EDD	 contient	
aussi	 une	 dimension	 politique	 importante,	 plus	 ou	moins	
cachée	qu’il	convient	d’expliciter		(Barthes,	Alpe,	2014).	
La	 représentation	 du	 développement	 durable	 et	 de	 l’EDD	
est	 dépendante	 des	 cultures	 et	 la	 spécialité	 disciplinaire	
des	 enseignants,	 construite	 au	 cours	 de	 leur	 formation	
initiale,	 mais	 aussi	 du	 contexte	 de	 l’établissement	 dans	
lequel	 ils	 travaillent	 (Lange,	 2008	;	 Jesiorski,	 Barthes,	
Legardez,	2014).		
	
L’EDD	 se	 situe	 en	 dehors	 de	 la	 forme	 traditionnelle	 des	
enseignements.	 C’est	 une	 «	éducation	 à	»	 entre	 savoirs,	
valeurs	 et	 pratiques	 (Clary,	 2012	;	 Pagoni	 et	 Tutiaux-
Guillon,	 2012).	 Les	 «	éducations	 à	»	 ont	 un	 statut	
particulier	(Barthes	et	Alpe,	2012)	:	elles	sont	thématiques	
(environnement,	 santé…)	 et	 non	 disciplinaires,	 ce	 qui	 les	
distingue	 du	 modèle	 standard	 des	 contenus	 scolaires	 à	
caractère	 scientifique.	 Elles	 s’insèrent	 dans	 la	 sphère	
éducative	 formelle	 ou	 informelle,	 en	 direction	 des	
populations	(Diemer	et	Marquat,	2014).		
	
L’EDD,	 réduite	 à	 des	 exemples	 de	 pratiques	 d’acteurs	 ou	
des	 démarches	 d’éco-efficience	 (tri	 des	 déchets,	
covoiturage,	 économie	 d’eau,	 d’énergie...),	 relève	 d’un	
discours	 normé	 et	 normatif	 qui	 transmet	 au	 mieux	 un	
message	 de	 «	 bonne	 conscience	 »,	 au	 pire	 un	 propos	
militant	 non	 sans	 danger	 «	d’embrigadement	»	 (Morin	 et	
Simonneaux,	 2011).	 Il	 convient	 donc	 que	 les	 enseignants	
aient	 le	 souci	 de	 présenter	 aux	 élèves	 la	 multiplicité́	 des	




dans	 une	 perspective	 critique	 (fonctionnement	 de	 la	




Lange,	 2009).	 Dans	 ce	 domaine,	 l’EDD	 peine	 à	 trouver	 sa	
place	 au	 milieu	 des	 formations	 disciplinaires.	 Le	 plus	












l’introduction	 des	 controverses	 dans	 l’enseignement	 des	
sciences,	 dans	 une	 perspective	 d’éducation	 citoyenne.	 Ce	
courant	 renvoie	 aux	 travaux	 sur	 la	 	critique	
sociale		 (Robottom	 et	 Hart,	 1993)	 et	 sur	 l’enseignement	
des	 Questions	 Socialement	 Vives	 (Legardez	 et	
Simmonneaux,	 2011)	:	 biotechnologies,	 énergie,	
changement	 climatique,	 mondialisation.	 Ces	 questions	
sont	 considérées	 vives	 car	 elles	 n’ont	 pas	 une	 solution	
simple,	 unique	 ou	 universelle.	 Elles	 font	 ainsi	 l’objet	 de	
controverses	 dans	 les	 savoirs	 de	 référence	 (scientifiques,	
professionnels	ou	sociaux)	et	font	débat	dans	le	monde	de	
la	recherche	et	dans	la	société.	Elles	cristallisent	des	enjeux	
politiques,	 économiques,	 scientifiques,	 culturels,	
idéologiques.	 Elles	 interpellent	 les	 pratiques	 d’acteurs	 et	
renvoient	 aux	 systèmes	 de	 valeurs.	 Par	 conséquent,	 elles	
posent	des	problèmes	spécifiques	pour	 l’enseignement	et	
l’apprentissage,	à	l’origine	dans	un	cadre	disciplinaire,	puis	
ensuite	 dans	 des	 cadres	 pluri	 (voire	 trans	 ou	 co)	
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